Contributions de FNE Midi-Pyrénées au CPER
1. Le monde associatif
a. Gouvernance 

L’accroissement de la participation des associations au débat public, notamment depuis le Grenelle environnement et son objectif de renforcer une gouvernance partagée, nécessite davantage de moyens humains qui n’ont pas à ce jour de financements dédiés.

Pour mener à bien ces objectifs, le CPER doit :
· Prévoir des lignes financières pour la participation des associations au débat public 

· Elaborer un protocole d’indemnisation des bénévoles participant à des instances officielles de débat public, afin que les frais de déplacement ne soient ni à la charge des associations ni à la charge des individus. 

· Prévoir un soutien pérenne technique / financier et/ou matériel pour la formation de bénévoles dans un contexte de complexification des dossiers. 

· Conforter des solutions techniques et financières avec les dispositifs type : DLA, FDVA …

· Reconnaître les acteurs de l’Economie Sociale et Solidaire, et plus particulièrement les associations comme vecteurs d’innovations et susciter, favoriser leur regroupements en pôles de services pluridisciplinaires

· Soutenir l’emploi associatif, faire connaître sa participation à l’innovation sur le territoire régional
· Favoriser la constitution des fonds propres associatifs pour financer l’innovation sociale
· Sensibiliser et former pour accélérer le développement de l’innovation sociale, plus particulièrement auprès des bénévoles
b. Le réseau environnement de Midi-Pyrénées 

L’animation, la mise en réseau, le partage d’expérience de l’action environnementale, sociétale, la dynamique de territoire en lien avec leur développement représentent des enjeux forts que les associations assument au quotidien. Ceci permettant par ailleurs l’optimisation des ressources mise en oeuvre de la part des financeurs et des acteurs. 

Nous souhaitons que le CPER prévoie :

· le financement de l'animation de réseau, de partenaires. 
· un taux de prise en charge par les co-financeurs de 100% pour les actions partenariales entrant dans le cadre d’une politique publique. Il s'agit de ne pas faire porter les 20 % d'autofinancement sur le maître d’oeuvre de l'action partenariale. Exemple : Inventaires naturalistes, éducation à l’environnement et au DD …. Sur toutes les thématiques environnementales.

c. Gestion financière 

Le régime de la subvention sous une forme pluriannuelle assure une vision à moyen terme pour les associations et permet d’envisager l’avenir avec plus de sérénité. Malheureusement les co-financeurs n’acceptent pas tous la CPO. 

Pour cela, il est demandé de travailler dans le cadre d’une Convention Pluriannuelle d’Objectifs sur 3 ans avec la Région et l’Etat (Référence à la Conférence environnementale du 14 et 15 septembre 2012).
2. Transport et mobilité

d. Transport de personnes : 

Se déplacer moins ! 

Il est important de développer les alternatives offertes par les TIC technologies de l'information et de la communication), pour éviter des déplacements inutiles : 

· Promouvoir les services en ligne existent pour faire certaines formalités administratives, 

· Inciter à l’organisation en télétravail, celui-ci pouvant porter sur une partie seulement du temps de travail, se dérouler en télécentre, …,  

· certaines réunions peuvent être téléphonées, se dérouler en visioconférence.

Se déplacer moins passe aussi par 

· lutter contre l’étalement urbain grâce à des villes denses, mixtes et multipolaires,

· mettre de la cohérence entre politiques de transport et politiques d’aménagement. 

e. Transport de marchandises : 

Transporter moins : Une modification de nos modes de consommation, des relocalisations en matière d’économie, le développement des services et circuits de proximités, notamment des circuits courts et de proximité en matière d’alimentation provoqueront une réduction de flux sur de longues distances. 

Il apparait donc primordial de soutenir les filières courtes d’approvisionnement, et l’agriculture de proximité.

Transporter mieux : Mode de transport plus rapide et moins polluant que le transport routier, le transport ferroviaire constitue un atout indéniable pour le transport de marchandises sur des moyennes ou longues distances. Il dispose en effet du bilan énergétique le plus favorable et génère le moins d'émissions de CO2 par rapport à d'autres modes de transport comme la route ou l'avion. Le développement du fret ferroviaire fait donc partie des principaux objectifs de FNE Midi-Pyrénées. Avec la même quantité d’énergie sur un kilomètre, un camion peut transporter 50 tonnes, un train 100 tonnes. 

Pour transporter mieux et générer du report modal il faut assurer une politique de transport cohérente qui ne favorise pas le transport routier par rapport à un autre. 
Bien évidemment il faut des interconnexions entre les différents modes de transport donc des plateformes de logistique mais il faut aussi de la logistique urbaine adaptée et s’intégrant intelligemment au tissu urbain. 

3. La transition écologique

f. Etalement urbain

« Atteindre zéro artificialisation nette du territoire en 2025 et pour cela stopper le gaspillage des espaces naturels, agricoles et forestiers en commençant par diviser par deux le rythme d’artificialisation nette dès 2017, à l’aide d’un organisme dédié ». 

Les documents de planification de la compétence des élus : PLU (plans locaux d’urbanisme), SCOT (Schéma de cohérence territoriale) rénovés par les lois Grenelle doivent bien évidemment prendre en compte les trames vertes et bleues (TVB) et être l’outil de la lutte contre l’étalement urbain. Nous attendons des actes courageux de la part de nos élus en Midi-Pyrénées à travers la des financements permettant la mise en œuvre du SRCE à la hauteur des enjeux régionaux. 
g. Aménagement du territoire et Paysages

Les demandes de FNE Midi-Pyrénées aux Maîtres d’ouvrage (Etat, collectivités territoriales, …) :

· Préserver, protéger le patrimoine monumental et le petit patrimoine rural.

· Créer des programmes touristiques "sur mesure" en tenant compte de la nature et de la culture.

· Créer une «  journée du paysage » : géographie et paysages, espaces et paysages, pays, paysan, paysages, jardins, …

· Rendre public le suivi de l’utilisation du 1% paysager contribuant financièrement à l’amélioration des paysages sur les autoroutes.

· Mettre en œuvre des plans d'action pour le paysage par les communes et améliorer la qualité paysagère d’entrées des communes et des zones périurbaines (enseignes, et publicités publiques).

· Encourager et renforcer le sentiment de la valeur de nos paysages par des activités dans le domaine de l'éducation et de la culture. La représentation du paysage pour et par l’enfant. Intervention en milieu scolaire. Réaliser des outils de sensibilisation, des expositions (exemple : Portait de Paysage en sud Toulousain).
· Former des services instructeurs et des guides de la nature et des paysages pour répondre aux demandes locales et touristiques : lecture des paysages, esthétique, histoire, législation…

· Mieux cerner les métiers du paysage (ou ayant un effet sur le paysage) : pour la création et la réhabilitation, dans l’objectif d’emplois répondant à des besoins.
h. Nature et biodiversité 
Destruction, fragmentation et détérioration des milieux naturels

Il est important de ne plus soutenir les projets les plus destructeurs et d’améliorer ceux qui peuvent l'être pour préserver les milieux. 
Pour cela, il apparait comme primordial de soutenir et d’orienter l'agriculture et la sylviculture vers des pratiques durables, permettant de conserver ou de restaurer des milieux riches au niveau de la biodiversité, du paysage et productifs.
 La mise en place concrète de la« Trame verte et Bleue » comme un outil novateur d’aménagement du territoire permet d’adopter des orientations et une gestion favorable à la préservation de la nature.

Surexploitation des ressources naturelles et pollution

Les initiatives visant à la gestion durable de l’eau et à la protection des milieux naturels doivent être soutenues à travers le nouveau CPER.
Enfin, une gestion concertée, intégrant toutes les fonctionnalités de la forêt  pourrait être assurée par une gouvernance adaptée, afin d’enrichir les réflexions sur la meilleure manière de concilier l’exploitation d’un matériau écologique et la préservation du milieu de vie de nombreuses espèces.

Perturbations dues aux activités humaines

Les actions de sensibilisation à destination des publics concernés (pratiquants des sports de plein air, randonneurs,…)  doivent être soutenues, afin de participer aux changements de pratiques.
Inventaires –Suivis – Etudes - Sensibilisation :

L’effort d’acquisition de connaissances sur le patrimoine naturel et de veille doit être poursuivi. Il doit être ensuite décliné en actions de sensibilisation et d’alerte.

Pour cela, nous souhaitons que soient financées à 100% sur fonds publics les actions menées dans le cadre de stratégies nationales (SRCE, SNB, ABC, les plans d’actions nationaux …) notamment celles portant sur le soutien aux collectivités locales. 

Le CPER doit soutenir :

· financièrement les actions d’amélioration de la connaissance de la biodiversité, inventaires naturalistes, (espèces et espaces patrimoniaux et espèces et espaces « plus ordinaires »). 

· les actions transversales alliant, connaissance, prise en compte dans les divers plans et schémas, gestion des milieux et sensibilisation dans le cadre de démarches territoriales.

· les actions d’acquisition foncière et de restauration de milieux.

i. La gestion de la ressource en eau 

Il nous parait crucial de :

· soutenir les actions d'innovation et d'accompagnement en matière de changement de pratique le cadre de la gestion de l'eau (matériel hydro-économe, changement de pratiques agricoles, agroécologie, agroforesterie…). 
· remettre en question les actions de développement de l'irrigation, même induit (études, création de retenues, matériel ...). 

j. Transition énergétique / Energies renouvelables et changement climatique 

Nous souhaitons :

· Rendre accessibles aux associations les actions d'innovation dans le domaine de la transition énergétique. 
· Favoriser fortement les actions visant à promouvoir les économies d'énergie par la sobriété et l'efficacité énergétique, notamment lorsqu'elles se couplent avec d'autres objectifs de développement durable (circuits courts, agriculture biologique, agroforesterie, mobilité durable, loisirs de proximité, utilisation de matériaux écologiques,...). 
· Prévenir les risques naturels en accompagnant les collectivités locales dans leur démarche et en sensibilisant les publics. 

· Promouvoir les dimensions éducatives et pédagogiques des projets touchant à la transition écologique et énergétique, notamment les apports des associations d’éducation à l’environnement en complément des actions structurantes en termes d’équipement
La méthanisation
Il est nécessaire de prendre en compte une approche territoriale et collective de la méthanisation. C’est un modèle pouvant conjuguer l’ensemble des atouts de cette technologie :

• S’adapter aux contextes locaux et être une option pour tous les agriculteurs

• Optimiser les flux de matières, les ressources et les besoins

• Fédérer producteurs et utilisateurs de matières organiques (agriculteurs, éleveurs, collectivités, …)

• Travailler avec un modèle agricole plus complexe et plus durable :

o Allongement des rotations (y compris les cultures intermédiaires)

o Optimisation des flux d’azote, de carbone et de phosphore

• Renforcer la coopération sur un territoire

• Offrir des solutions locales de traitement des déchets agricoles et non-agricoles

• Produire de l’énergie locale et renouvelable

• Fournir un revenu complémentaire régulier et sécurisé (frein à l’agrandissement des structures)

• Créer des emplois non-délocalisables

FNE Midi-Pyrénées est favorable sous-conditions :

La méthanisation (quelque soit son modèle individuel ou territorial) n’est pas / ne doit pas / ne peut pas :

• Une solution pour résoudre les problèmes de pollution des eaux par les nitrates en zones d’excédents structurels (ex.: Bretagne)

• Capable de transformer des nitrates en méthane

• Être un argument environnemental pour l’agrandissement des structures agricoles

• Être une voie de simplification et d’intensification des pratiques et des systèmes agricoles

• Etre une filière en concurrence directe et massive de la production alimentaire

• Échapper à une gouvernance territoriale

• Être déconnecté d’un débat plus global liant santé – environnement – alimentation– énergie et agriculture
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